




Statuts de 1a S.A.R.L E.X.P COM 

Article 8 - Capital social - Répartition des parts- Liste des associés 

Le capital social est fixé à la somme de 134.000 euros. Il est divisé en six mille sept cents parts de 
vingt euros chacune, intégralement libérées, souscrites en totalité par les associés et attribuées à 
chacun d'eux, en proportion de leurs apports respectifs, de la manière suivante: 

à Monsieur Eric CONIAC, trois mille trois cent quarante neuf parts sociales, 
numérotées de 1 à 3349 inclus, soit ...................................................................................... 3.349 parts 

à Madame CONIAC Catherine, trois mille trois cent cinquante et une parts sociales, 
numérotées de 3350 à 6700 inclus, soit ................................................................................ 3.351 parts 

Total du nombre de parts sociales composant le capital social 
soit six mille sept cents parts sociales. 

6.700 parts 

La société membre de !'Ordre communique annuellement aux conseils de !'Ordre dont elle relève la 
liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste. La liste des associés sera 
également communiquée à la Commission régionale d'inscription des commissaires aux comptes, 
ainsi que toute modification apportée à cette liste. Elle sera tenue à la disposition des pouvoirs publics 
et de tout tiers intéressé. 

Article 9- Augmentation ou réduction du capital 

Dans tous les cas, la réalisation d'opérations d'augmentation ou de réduction du capital doit respecter 
les règles de quotités de parts sociales que doivent détenir les professionnels experts-comptables et 
commissaires aux comptes. 

Article 10 - Transmission des parts 

Le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales 
est requis pour toute transmission de parts au profit 

- d'un tiers
- du conjoint, d'un héritier, ascendant ou descendant d'un associé, sauf si celui-ci a déjà la qualité

d'associé.

Article 11- Exclusion d'un professionnel associé 

Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit au tableau ou sur la liste des commissaires aux 
comptes cesse d'exercer toute activité professionnelle au nom de la société à compter de la date d'effet 
de la décision. 

Si son départ a pour effet d'abaisser la part du capital détenue par des professionnels au-dessous des 
quotités légales, il dispose d'un délai de six mois à compter du même jour, pour céder la partie de ses 
parts permettant à la société de respecter ces quotités. 

Il peut exiger que le rachat porte sur la totalité de ses parts. Le prix, est, en cas de contestation, 
déterminé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du code civil. 
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